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 PREMIÈRE PARTIE :   JURIDICTION UNIVERSELLE DANS LE DROIT 
INTERNATIONAL  
 
1.  Le concept de juridiction fait partie intégrante de la souveraineté des 
États et est fondamental pour le fonctionnement du système juridique 
international. Le juge Rosalyn Higgins, président de la Cour internationale de 
justice décrit la juridiction comme étant l’attribution de la compétence aux 
États, qui est importante pour l'action visant à éviter tout conflit d’autorité.i La 
juridiction, dans le droit international, est essentiellement la compétence que 
les États ont d’exercer l'autorité légale sur les personnes, le territoire et les 
événements. La juridiction peut être civile ou pénale (réglementaire) pare 
essence. La typologie de la juridiction inclut la juridiction prescriptive (pouvoir 
de législation) et la juridiction d'application de la loi (pouvoir d’exécuter et 
d’appliquer la loi). Il existe différentes bases pour l'exercice de la juridiction, y 
compris la territorialité, la nationalité, la protection, l'universalité et la 
personnalité passive controversée et les principes d’effet. ii 
 
2. Le présent rapport porte sur le concept de juridiction universelle comme 
base pour l'exercice de la juridiction des States dans le droit international. Le 
rapport inclut une étude complète du concept de juridiction universelle dans le 
but de clarifier les origines, la nature, la portée, l'applicabilité et les effets du 
concept. Il s’agit également de répondre aux préoccupations exprimées par la 
réunion des ministres africains de la justice et des procureurs généraux sur 
l'abus apparent du principe par certains États non Africains.  
 
ORIGINE ET NATURE 
 
3.  Il n'y a généralement aucune définition doctrinale convenue de 
juridiction universelle dans le droit coutumier international et conventionnel. 
iiiCependant, cela n'exclut aucune définition qui incarne l'essence du concept 
comme capacité d'exercer la juridiction indépendamment de la territorialité ou 
de la nationalité. ivPar conséquent, le concept de juridiction universelle 
s'applique à une situation où « la nature d'un ou plusieurs acte donne à un 
État le droit d’exercer sa juridiction pour appliquer ses lois, même si l'acte 
s'est produit en dehors de son territoire, a été commis par un étranger, et 
même si son (ses) ressortissant(s) n'a (ont) subi aucun préjudice à cause de 
ces actes. » vselon les principes de Princeton sur la juridiction universelle, la 
juridiction universelle concerne en grande partie le pouvoir qu’on les États de 
sanctionner certains infractions indépendamment de l'endroit où elles ont été 
commises et de la personne qui les a commises (c.-à-d. en l'absence d'autres 
raisons justifiant l'exercice de la juridiction). vi  
 
4. La juridiction universelle n'est pas à l’abri de la polémique, et cela se 
prolonge dans son histoire et dans son applicabilité. Tandis que les auteurs 
tels que Henry Kissinger, ancien secrétaire d'État américain, ont remis en 
question le principe de juridiction universelle comme nouveau principe, viiles 
premières définitions du principe le présentent se réfèrent aux infractions 
internationales de la piraterie. Le droit coutumier international proscrit 
l’infraction de la piraterie et l'exercice de la juridiction universelle par les États 
sur les pirates est accepté dans le droit coutumier international. L'article 19 de 
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la convention 1958 de Genève sur la haute mer et l'article 105 de la 
convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer codifient cette 
disposition du droit coutumier ainsi : 
 
 « Tout État peut saisir un navire ou un aéronef pirate, ou 
un navire capturé à la suite d’actes de piraterie et qui est 
au pouvoir de pirates, et appréhender les personnes et 
saisir les biens se trouvant à bord dudit navire ou aéronef, 
en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la 




* La Commission reconnaît la contribution de M. Chaloka Beyani, maître de 
conférences à l’École des sciences économiques de Londres, dans la 
préparation de cet article.  
 
5.  La juridiction est un impératif pour la protection des droits et des 
intérêts. Cependant, certains droits fondamentaux ne peuvent pas être 
adéquatement déterminés uniquement par certains États ou par un « cadre 
de relations bilatérales ». ixPour assurer la protection et l'application effectives 
de ces intérêts internationaux, il faudrait mettre en place un mécanisme qui 
impliquerait en général à la communauté internationale, à travers 
l'universalité. L’on estime que, « le droit international prévoit tout État peut 
infliger des sanctions pour certaines infractions parce que les contrevenants 
sont les ennemis communs de toute l'humanité et (en tant que tels) toutes les 
nations ont un intérêt égal pour leur appréhender et les sanctionner. xLe 
concept de juridiction universelle est basé sur la fonctionnalité en raison de la 
nature décentralisée du système international ; un dispositif qui empêche le 
système d’imposer ses lois fondamentales. » xi 
 
6. L'exercice de la juridiction par les États pour des raisons d’intérêt universel 
a été comparé au principe d’actio popularis dans le droit romain qui donne à 
chaque membre de l’autorité publique le droit de prendre une action juridique 
pour la défense de l'intérêt public, que l’on ait été affecté ou non. xii 
 
7. Les notions habituelles concernant la nature de la juridiction universelle 
veulent qu'elle s'applique aux actes si odieux que chaque État a un intérêt 
juridique à les réprimer, en grande partie parce qu'ils violent les obligations 
vis-à vis de la communauté internationale dans l'ensemble (obligations 
opposables à tous). Le terme, « obligations opposables à tous » qui est 
généralement utilisé pour le concept de juridiction, a été présenté dans le 
langage du droit international traditionnel par la Cour internationale de justice 
dans l’affaire Barcelona Traction, Light and Power Company Limited 
(Belgique v. Espagne). xiiiLe tribunal a déclaré que :  
 
« … il faut faire la différence entre les obligations d'un État 
envers la communauté internationale dans l'ensemble, et ses 
obligations envers un autre État… De par leur nature, même 
les premières obligations sont une préoccupation pour tous 
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les États. En raison de l'importance des droits impliqués, l’on 
pourrait exiger de tous les États d’avoir un intérêt juridique 
pour leur protection ; l’on parle d’obligations opposables à 
tous." 
 
8.  Le tribunal a également défini ce qu'il considère comme exemples, 
dans le droit international contemporain, d’actes qui tombent sous ce type 
d'obligations ; il s’agit notamment des actes d'agression, de génocide, de 
violation des droits fondamentaux de l’homme, y compris la protection contre 
l'esclavage et la discrimination raciale. xivCependant, le fait qu'un acte est une 
infraction des obligations opposables à tous ne signifie pas que la juridiction 
universelle se prolonge à un tel acte.  
 
PORTÉE ET APPLICABILITÉ  
 
9.  La polémique entourant le concept de juridiction universelle ne 
consiste pas à savoir si le concept existe bien comme base de juridiction dans 
le droit international, mais plutôt de savoir quelle est la portée de son 
applicabilité. La juridiction universelle ne s'applique pas à toutes les 
infractions internationales, mais plutôt à une catégorie très limitée 
d’infractions. xvL’application de la juridiction universelle sur les actes de 
piraterie est bien établie dans le droit international. Le fait que les pirates aient 
été considérés comme des apatrides ajouté au fait que les actes de piraterie 
aient été commis en haute mer en dehors de la juridiction territoriale des 
États, aurait signifié que les pirates étaient complètement en dehors de la 
portée de la loi. Le fait que les États auraient être privés du droit d’exercer la 
juridiction sur les pirates a rendu nécessaire la mise à disposition de moyens 
visant à affirmer une sorte de juridiction universelle sur ces pirates en tant 
qu'ennemis communs de l'humanité.  
 
10.  Dans l’histoire contemporaine et dans les discours, l’on suppose 
généralement que les infractions internationales comme l'esclavage, le 
commerce d'esclave, le génocide, les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanité, la ségrégation, la torture, le terrorisme et le détournement d’avion 
tombent sous le coup de la juridiction universelle en raison du caractère 
odieux de ces infractions. Le caractère odieux cependant, ne doit pas être 
assimilé à la juridiction universelle. xvi. La question de savoir si la juridiction 
universelle est compétente sur d'une infraction dépend du droit international 
en général et des subtilités du législateur international. Cependant, la 
catégorisation ou la proscription d'un acte comme une infraction internationale 
ne suffit pas pour attribuer la juridiction universelle aux États en ce qui 
concerne l'acte proscrit.  
 
11.  En général, l’on trouve des affirmations générales et répandues 
comprenant une série d’infractions internationales, ce qui est, en fait, le cas, 
dans le mandat de la juridiction universelle. Par exemple, la troisième 
reformulation de la loi : La loi des relations étrangères des États-Unis 
mentionne les infractions de la piraterie, du commerce d'esclave, du 
génocide, des crimes de guerre, des attaques ou du détournement des 
avions, et de certains actes de terrorisme présumés comme faisant partie de 
EX.CL/411 (XIII) 
Page 5 
la portée du concept de juridiction universelle. xvii Il n'est également pas rare 
que certains commentateurs, particulièrement dans le domaine des relations 
internationales, xviii et organisations et ONG de défense des droits de l'homme 
adoptent cette définition expansible de la juridiction universelle. xix 
 
La question de la juridiction universelle sur l’infraction internationale de 
l'esclavage et du commerce des esclaves, contrairement à l'opinion générale, 
n'est pas aussi directe que l’infraction de la piraterie. xx L’on a également 
affirmé que la reconnaissance de la juridiction universelle sur l’infraction 
internationale de l'esclavage et du commerce des esclaves peut figurer dans 
la Convention de Genève sur la haute mer, la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, la Convention de 1926 sur la suppression du commerce 
des esclaves et de l'esclavage, et le Protocole à la Convention de 1953 et le 
Protocole additionnel à la Convention de 1956. xxi Cependant, rien dans ces 
dispositions ne confère aux États la juridiction universelle ; en effet la plupart 
des dispositions prévoient des obligations pour les Hautes parties 
contractantes, obligations pour lesquels les parties  contractantes sont 
d’accord et qu’elles peuvent dénoncer. xxii selon le Professeur Kontorovich,  
 
« Tout au plus, les traités internationaux sur le commerce des 
esclaves » ont créé la « juridiction déléguée » par laquelle 
plusieurs nations confèrent à une autre le droit d’exercer 
certaines de leurs pouvoirs juridictionnels concernant une 
infraction particulière, faisant de chaque État efficacement un 
agent des autres. Puisque ces arrangements reposent sur le 
consentement de l'État et la juridiction traditionnelle de 
chaque État partie aux accords, ils ne peuvent, en aucun cas, 
être considérés comme exemples de juridiction universelle ». 
xxiii 
 
13.  Les partisans de la juridiction universelle sur l'esclavage et le 
commerce des esclaves, comme Kenneth Randall, acceptent volontiers que 
les instruments internationaux sur l'esclavage ne confèrent pas explicitement 
la juridiction universelle ; toutefois, ils affirment qu'une telle juridiction 
universelle existe dans le droit coutumier international. Ils avancent que le 
droit coutumier international tel qu’il se présente dans les efforts élargis visant 
à supprimer l'esclavage, même en l'absence de dispositions explicites dans 
les instruments internationaux sur l'esclavage prévoyant la juridiction 
universelle, soutient la juridiction universelle sur ces infractions. xxiv 
Cependant, l’on doute que le droit coutumier soutienne cette affirmation dans 
la mesure où les conditions qui régissent l’érection d’un règlement en 
coutume dans le droit international sont, entre autres, la pratique qu’a l’État à 
soutenir le règlement ainsi que l’opinio juris ; l’État n’a aucune lorsque les 
États ont appliqué la juridiction universelle sur de l'esclavage et le commerce 
d'esclave.  
  
14.  Les statuts des tribunaux établis après la Guerre mondiale de 1945 à 
Nuremberg et en Extrême-Orient (Tokyo) ne prévoyaient pas la juridiction 
universelle existe pour les crimes contre l’humanité ; les procès faits sous les 
statuts et les différents procès de crimes de guerre au lendemain de la Guerre 
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ne soutenaient non plus  la juridiction universelle pour les crimes de guerre. 
C'est parce que les procès faisaient partie des termes de reddition des États 
vaincus aux puissances alliées victorieuses. Cependant, il semblerait que 
cette juridiction universelle s’étendant après la deuxième Guerre mondiale 
aux crimes contre l’humanité comme le montre le procès d'Adolf Eichmann en 
Israël en 1961. xxvEichmann, un fonctionnaire du Reich allemand, qui a été 
impliqué dans l’Holocauste, a été enlevé d'Argentine et traîné devant la justice 
en Israël. Même si les États comme l'Argentine s'opposaient à la violation de 
sa souveraineté territoriale et à la protection apportée à Eichmann en Israël, 
personne ne s’est opposé aux raisons avancées par Israël pour affirmer la 
juridiction, à savoir la juridiction universelle. Par la suite, les États-Unis, dans 
l’affaire de Demjanyuk, ont accepté qu'une personne impliquée dans 
l’Holocauste puisse être extradée en Israël qui pourrait exercer la juridiction 
sur les personnes accusées de d’Holocauste. xxvi  
 
 
L’on pense également que la juridiction universelle se prolonge à certaines 
infractions où les traités multilatéraux codifiant ces infractions tels que le 
Statut de Rome de le Tribunal international, stipulent que les États qui 
hébergent sur leur territoire les personnes coupables de ces infractions ont le 
devoir de poursuivre ou d’extrader ("il faut livrer ou juger") ces personnes. 
xxviiLes instruments internationaux sur le génocide, les crimes de guerre, le 
détournement d’avion, la torture et le terrorisme contiennent des dispositions 
obligeant les États pour exercer leur juridiction sur ou à extrader les 
personnes accusées à d'autres États pour le procès.  
 
16.  En ce qui concerne la prétendue juridiction universelle basée sur le 
traité ("il faut livrer ou juger"), le recours doit se faire dans le langage des 
traités spécifiques. La Convention sur la prévention et la punition du génocide 
de 1948 ne contient pas une disposition spécifique exigeant des États parties 
à exercer la juridiction sur des infractions de génocide commis les personnes 
accusées en poursuivant ou en extradant ces personnes. La Convention sur 
le génocide n'impose pas l’obligation de poursuivre ou d’extrader, plutôt, elle 
stipule expressément que les procès doivent se dérouler au niveau de : 
 
« un tribunal compétent de l'État dans le territoire duquel 
l'acte a été commis, ou par le tribunal pénal international 
pouvant exercer la juridiction en ce qui concerne les parties 
contractantes qui auront accepté sa juridiction. » xxviii 
 
La Convention stipule également, à article VII, que :  
 
« L’on ne peut parler de génocide… dans les infractions 
politiques pour des buts d’extradition. Les parties 
contractantes s’engagent, dans ce cas, à procéder à 
l'extradition en vertu de leurs lois et traités en vigueur. »  
 
17.  Logiquement, ces dispositions ne peuvent alors vouloir dire, soit que 
les cas pour génocide peuvent être portées devant le tribunal par les États qui 
sont obligés d'exercer la juridiction lorsqu’il existe un lien juridictionnel 
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territorial, soit que les cas peuvent être portés devant un tribunal pénal 
international compétent. Lorsque le génocide a été commis et que l'extradition 
est requise, les parties à la Convention ne peuvent pas qualifier le génocide 
d’infraction politique pour laquelle il ne peut y avoir d’extradition, mais elles 
peuvent plutôt accorder l'extradition selon leurs propres lois nationales ; 
extradition étant dépendante de l'existence d'un traité ou d'un accord en 
l'absence duquel il n'y a aucune obligation d'extrader. xxixCependant, ces 
dispositions de la Convention sur le génocide ont été progressivement 
interprétées comme comprenant un « potentiel » pour la juridiction universelle 
". xxx  
 
.  Les instruments internationaux concernant les crimes de guerre et la 
torture sont plus explicites dans leurs dispositions concernant la question de 
la juridiction universelle « basée sur les traités ». Les articles 49, 50, 129 et 
146 du premier, xxxide l'en second lieu, xxxiidu troisième xxxiiiet du quart xxxivdes 
conventions de Genève 1949, prévoient cela,  
 
« Chaque Partie contractante aura l'obligation de 
rechercher les personnes prévenues d'avoir commis… de ces 
infractions graves, et elle devra les déférer à ses propres 
tribunaux, quelle que soit leur nationalité. Elle pourra aussi, si 
elle le préfère, et selon les conditions prévues par sa propre 
législation, les remettre pour jugement à une autre Partie 
contractante intéressée à la poursuite, pour autant que cette 
Partie contractante ait retenu contre lesdites personnes des 
charges suffisantes »  
 
19.  L’on suppose facilement qu'il y a juridiction universelle pour les crimes 
de guerre. Un grand expert en crimes de guerre et droit pénal international, 
écrit qu'il n'y a aucune disposition spécifique dans les conventions pour la 
juridiction universelle, mais, le droit pénal stipule explicitement que les parties 
exercent la juridiction universelle pour les infractions graves commises en 
violation de la Convention, en vertu de leurs lois nationales. xxxvIl postule en 
principe que la juridiction universelle exercée sur les crimes de guerre est 
inspirée des écrits des universitaires et des experts, plutôt que par les 
conventions. Les conventions exigent des États de voter des lois domestiques 
pour faciliter la juridiction ; mais malheureusement de nombreux États ne l’ont 
pas encore fait. Les conventions occupent fièrement la place d'accords 
internationaux multilatéraux en raison de l'universalité proche de la 
participation des États qui ont ratifié les conventions. L'universalité de la 
portée des conventions ne signifie pas automatiquement que la Convention 
prévoit la juridiction universelle ; cependant si la ratification universelle proche 
des conventions est soutenue par le vote de lois nationales dans les États 
comme il est exigé, alors il devient difficile de remettre en cause la juridiction 
universelle pour les crimes de guerre.  
 
20.  Quant au détournement des avions, la Convention de Tokyo de 1963 
sur les infractions et autres actes commis à bord d’avion est claire. La 
Convention ne prévoit pas la juridiction universelle mais plutôt la juridiction 
pour des raisons d'enregistrement de l'avion. En l'absence d’enregistrement, 
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la juridiction peut alors se fonder sur le territoire, la nationalité ou la résidence 
des personnes affectées, la violation de la sécurité de l'État ou violation de 
ses lois et obligations aux termes de tout accord international multilatéral. xxxvi 
La Convention de la Haye pour de 1970 pour la répression de la capture 
illicite d'aéronefs et la Convention de Montréal pour la suppression des actes 
illégaux contre la sûreté de l'aviation civile 1971 présentent les raisons qui 
justifient la juridiction, contenues dans les conventions, et stipulent que : 
 
« L'État contractant sur le territoire duquel l'auteur présumé 
de l'infraction est découvert, s'il n'extrade pas ce dernier, 
soumet l'affaire, sans aucune exception et que l'infraction ait 
ou non été commise sur son territoire, à ses autorités 
compétentes pour l'exercice de l'action pénale. Ces autorités 
prennent leur décision dans les mêmes conditions que pour » 
xxxvii 
 
21.  Les dispositions des conventions de Montréal et la Haye semblent 
incarner la juridiction universelle. Toutefois, le juge Higgins réfute fortement 
cette thèse :  
 
"..[I]t Il ne s’agit pas toujours pas toujours de la juridiction 
universelle au stricte sens du terme, parce que dans 
n'importe quel cas, seulement un nombre restreint d'États 
contractants pourraient exercer la juridiction sur la base des 
articles 2, 4, et 7. Le seul point « universel » est la condition 
que veut que tous les États parties doivent faire tout ce qui 
est nécessaire pour pouvoir exercer la juridiction, même si les 
bases relativement limitées de la juridiction apparaisse selon 
les circonstances. Contrairement aux opinions parfois 
exprimées ailleurs, il ne s’agit pas de la juridiction universelle 
basée sur les traités (et ainsi la question de la juridiction 
universelle basée sur les traités, qui devient une loi 
internationale, ne se pose pas » xxxviii 
 
22.  De même, la Convention de 1973 Convention internationale sur la 
suppression et la punition du crime d'apartheid. Comprend un engagement 
des parties à l’article 4 sur l’adoption des mesures législatives, juridiques et 
administratives pour l'exercice de la juridiction sur les personnes accusées de 







23. La Convention sur la prévention et les sanctions des crimes perpétrés 
contre les personnes jouissant d'une immunité internationale de 1973 stipule 
que les Etats doivent exercer leurs compétences territoriales, nationales et de 




L'Etat partie qui abrite sur son territoire l'auteur présumé du crime doit, 
s'il ne l'extrade pas soumettre sans exception et sans retard indu 
l'affaire à ses autorités compétentes en vue des poursuites judiciaires 
par des actions en justice conformément aux lois en vigueur dans cet 
Etat. 
 
24. Aucun article du texte de la Convention ne fait ressortir une 
quelconque forme de juridiction universelle. Contrairement aux conventions 
de la Haye et de Montréal, et à d'autres accords internationaux et 
multilatéraux qui ont adopté la formule standard de l'article 7 des conventions 
de la Haye et de Montréal, la Convention sur la prévention et les sanctions 
des crimes perpétrés contre les personnes jouissant d'une immunité 
internationale ne contraint pas les Etats à extrader les personnes présumées 
coupables de crimes,  mais oblige plutôt les Etats à exercer leurs 
compétences en cas de non extradition du présumé coupable. Cela est 
évident si l'on fait une lecture comparative de ces conventions. 
 
25. La Convention internationale contre la prise d'otage de 1979 prévoit en 
son article 5 que les Etats parties exercent leur pouvoir sur la base de la 
territorialité, de la résidence habituelle (pour les personnes apatrides), de la 
nationalité du coupable et de la victime et du lieu ou l'acte illicite a été commis 
en vue de contraindre l'Etat a engager des poursuites ou non. A l'instar de 
l'article 7 de la Convention sur la prévention et les sanctions des crimes 
perpétrés contre les personnes jouissant d'une immunité internationale, 
l'article 8 de la Convention contre la prise d'otage oblige par ailleurs les Etats 
à exercer leurs compétences en cas de non extradition du présumé coupable. 
 
26. Dans "Etats-Unis V. Yunis" les tribunaux des Etats-Unis ont exercé 
leurs compétences à l'encontre d'un ressortissant résident libanais accusé du 
détournement d'un avion civil jordanien au Moyen-Orient en 1985 dans lequel 
étaient impliqués des ressortissants américains. Cette affaire a été citée 
comme étant "l'acceptation des principes universaux de personnalité aux 
termes du Droit international pour un Etat qui exerce ses compétences sur un 
crime extraterritorial". Toutefois, la Convention sur les otages dispose 
expressément que l'exercice des compétences doit se faire sur la base de la 
nationalité de la victime. 
 
27. La Convention sur la protection physique des matières nucléaires de 
1980 n'inclue pas la juridiction universelle mais prévoit plutôt que l'exercice 
des compétences aux termes de la Convention s'exerce sur la base de la 
territorialité où à bord d'un navire ou d'un avion enregistrés dans l'Etat et de la 
nationalité du présumé coupable. Elle exhorte les parties à exercer leurs 
compétences lorsque le présumé coupable se trouve sur leur territoire et 
qu'elles ne l'ont pas extradé. 
 
28. Outre la disposition relative à l'exercice des compétences, et l'article 5 
relatif à la nationalité et à la territorialité, la Convention contre la torture et les 
autres sanctions cruelles, inhumaines ou dégradantes de 1984 contient 
l'obligation des Etats à poursuivre ou extrader (aut dedere, aut judicare) les 
présumés coupables. L'article 7 de la Convention dispose qu'un Etat partie 
EX.CL/411 (XIII) 
Page 10 
qui abrite sur son territoire une personne présumée coupable de torture doit 
extrader ou soumettre l'affaire à ses autorités compétentes pour les 
poursuites judiciaires. La décision de la chambre des Lords du Royaume-Uni 
dans l'affaire Pinochet était axée sur les contraintes du Chili, de l'Espagne et 
du Royaume-Uni aux termes de la Convention sur la torture plutôt que sur le 
fait que cette Convention prévoit une juridiction universelle pour les actes de 
torture. La demande d'extradition déposée par l'Espagne ne fait pas suite à 
des plaintes liées à la juridiction universelle mais dérive des contraintes de la 





31. Il  n'est pas clair si les dispositions contenues dans les Conventions 
multilatérales tel qu'indiqué, qui ont été condérées comme étant des traités 
ayant la forme de juridiction universelle sont en fait une juridiction universelle 
en termes in stricto sensu.  La base de l'application de cette juridiction élargie 
(au-delà des considérations en matière de territoires et de nationalités  
acceptées)  relève de l'accord des Etats qui sont parties de ces Conventions 
et ne s'appliquent pas aux Etats non parties.  Le juge Higgins l'interprète de la 
manière suivante: 
 
"…aucune d'elles (ces Conventions), proprement analysées, ne prévoit  
pas une juridiction universelle.  Elles servent de base variée du 
juridiction assortie de principe aut dedire aut punire qui signie qu'un 
Etat partie du traité décide de juger une personne qui a commis une 
infraction  sur son territoire ou de l'extrader pour qu'il soit jugé". 
 
32. Il n'existe aucune preuve de pratiques des états établies en droit 
international en ce qui concerne la juridiction universelle relative aux crimes 
de droit international en général.  Le Président Guillaume de la Cour 
internationale de justice, dans son étude sur le mandat d'arrêt a été appuyé 
par Mprd Slynn de Hadley dans Pinochet II qu'il n'existe aucune universialité 
de juridiction en ce qui concerne les crimes de droit international; et il a; par 
ailleurs; déclaré que seule la piraterie fait, en réalité, l'objet du juridiction 




33. De l'étude du droit international coutumier et de l'instrument 
conventionnel abordée dans ce rapport, il est évident que la juridiction 
universelle en tant concept du droit international existe par rapport aux actes 
de piraterie, de crimes contre l'humanité, de crimes de guerre, de la torture en 
vertu de la Convention contre  la Torture et surtout pour le génocide selon la 
Convention contre le génocide.  Toutefois, la pratique en cette matière devrait 
dépendre du degré auquel les diverses sources du droit international (droit 
coutumier ou instrument conventionnel)  qui prévoient une juridiction 
universelle sont exécutoires aux états. 
 
34. La Cour internationale de justice préconise clairement que :   
 
"les écrits d'éminents juristes…aussi importants et engageants qu'ils 
puissent être ne sauraient; en eux-mêmes et sans référence à d'autres 
sources de droit international, servir de preuve de l'existence d'une 
norme juridictionnelle.  L'argumentation qui consiste: à affirmer que 
certains traités et certaines décisions des tribunaux relèvent d'une 
juridiction universelle ; ce qu'ils ne sont pas en réalité,  ne représentent 
une pratique internationale acceptée comme coutume…, à déclarer 
qu'il n'existe aucune pratique établie, proprement dite, est indéniable 
… En principe, toutes les législations nationales prévoient une certaine 
relation avec l'État du for et il n'existe aucune jurisprudence où seule la 




35. La classification d'un acte comme crime de droit international 
autrement la désignation d'une norme comme péremptoire au droit 
international (jus cognes) ne signifie pas que la juridiction universelle est 
applicable à des tels actes.  Mieux l'existence d'une obligation erga omnes 
relative à la protection d'intérêt international ou de norme internationale ne 




36. Le fait que la juridiction universelle peut exister en ce qui concerne un 
crime, ne signifie pas que cela peut dénier aux représentants d'un Etat y 
compris les chefs d'Etat, les immunités juridictionnelles prévues dans le droit 
international.  La Cour international du justice résume ce cas en affirmant ce 
qui suit: 
 
"Il faudrait noter par ailleurs qu'il importe de faire prudemment la 
différence entre les lois régissant la juridiction des tribunaux nationaux 
et ceux qui réglementent les immunités juridictionnelles:  juridiction ne 
signifie pas absence d'immunité tandis que l'absence d'immunité ne 
signifie pas juridiction.  De ce fait, bien que les différentes Conventions 
internationales sur la prévention et la sanction de certains crimes 
crapuleux imposent aux Etats l'obligation de persécution ou 
d'extradition; ce qui les oblige à étendre leur juridiction criminelle, une 
telle extension de leur juridiction n'affecte en aucun cas les immunités 
prévues dans le droit international coutumier y compris celles dont 
jouissent les Ministres des Affaires étrangères.  Celles-ci demeurent 
opposables devant les tribunaux d'un Etats étranger même dans les 
Etats où ces tribunaux appliquent une telle juridiction en vertu de ces 
Conventions. 
 
37. Les Juges Higgins, Kooijman et Buergenthal, dans leur Opinion 
séparée commune dans la décision de la Cour internationale de justice sur 
les cas de mandats d'arrêt lors de l'examen des différentes législations 
nationales  et des jurisprudences au Royaume-Uni, en Australie, en Autriche, 
en France, en Allemagne, en Hollande et aux Etats-Unis, ont fait observer 
que bien que des efforts aient été consentis pour statuer sur les crimes 
extraterritoriaux, en particulier les crimes de guerres, il n'y eu aucune instance 
claire de preuve d'une juridiction universelle ou il n'y avait aucun autre lien 
juridictionnel à l'exception de la Belgique, tel qu'il a été prouvé devant la Cour 
que cela ne saurait être considéré comme étant une pratique établie de 





38. Sous la pression politique des Etats-Unis, la législation relative à la 
juridiction universelle controversée de la Belgique a été amendée.  Cet 
amendement avait été fait après la décision de la Cour international de justice 
sur le mandat d'arrêt et conformément au Statut du Rome de la Cour criminel 
international.  L'Article 27 du Statut de Rome doit être interprété 
conjointement avec l'article 98 du Statut et tous les deux stipulent, 
respectivement, que :  
 
"le présent Statut s'applique équitablement à toutes les personnes 
sans aucune distinction basée sur le Statut officiel.  En particulier, le 
Statut officiel comme celui d'un chef d'Etat ou de gouvernement, d'un 
membre de gouvernement ou d'un parlement, d'un représentant élu ou 
d'un représentant de gouvernement ne doit, en aucun cas, exempter 
un individu des responsabilités criminelles prévues dans le présent 
Statut; il ne doit non plus, en fait et en soi constituer un prétexte pour la 
réduction de la peine". 
Et que, 
 
la Cour peut ne pas entendre une requête relative à l'abandon ou à 
l'assistance qui obligerait l'Etat en question à agir de manière 
inconsistante par rapport à ses obligations prévues par le droit 
international en ce qui concerne l'immunité publique ou diplomatique 
d'une personne ou propriété d'une tierce partie à moins que la Cour ne 
puisse au préalable obtenir la collaboration de ladite tierce partie pour 
la levée de l'immunité". 
 
39. Par ailleurs, la conséquence inhérente à ce concept surtout lorsqu'il est 
mal utilisé est qu'il constitue une source énorme de rupture des relations 
internationales entre les Etats et de privation des droits ainsi que de 
harcèlement des individus (en particulier les représentants de l'Etat) et d'abus 






40. La repréhensibilité morale ne saurait être assimilée à la juridiction 
universelle.  La portée, l'application et même l'impact du concept de la 
juridiction universelle sur le droit international sont inférieurs à ce que les 
auteurs du concept prétendent qu'elle est.  Ce rapport a entrepris une analyse 
du droit international, coutumier et du traité qui montre que la juridiction 
universelle existe en tant concept du droit international et n'est pas un 
élément nouveau dans le corpus du droit international.  Il a également mis en 
exergue des cas limités où ce type de juridiction peut être appliqué.  
L'approche élargie qui a été adoptée par les auteurs de la juridiction est 
orientée vers les programmes mais n'est pas basée sur le fondement 
juridique. Cette approche basée sur des programmes relève d'un désire du 
droit, de lege ferenda (de la loi telle qu'elle devrait être) et non la loi, de lege 
lata (la loi telle qu'elle est).  Les Etats préservent jalousement leur 
souveraineté et, de ce fait, hésitent à élargir la portée de la juridiction 
universelle et puisque le droit international relève du domaine fondamental 
des Etats, il revient à l'Etat de déterminer la portée, la possibilité d'application 
et l'avenir de ce concept.  Somme toute, compte tenu de l'effet de 
perturbation profonde de la juridiction universelle, il s'avère impératif que des 
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